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Ordre du Jour
Ordre du jour proposé:

0.0 Procédures d'ouverture
0.1 Ouverture
0.2 Praesidium
0.3 Ordre du jour
0.4 Adoption du procès-verbal du 7 décembre
0.5 Tour de table
1.0 Bilans
2.0 Plan d'action
3.0 Suivi du travail des comités et conseil
3.1 Conseil exécutif
3.2 Comité information
3.3 CRAA
3.4 Comité femmes
3.5 Comité formation
3.6 Comité du journal
3.7 Comité légal
3.8 Comité aux luttes sociales
3.9 Comité mobilisation
4.0 Levée

0. Procédures d'ouverture
    0.1 Ouverture 
     0.1.1 Proposition d'ouverture
0.2 Præsidium
Que Delphine Labrecque assure l'animation et X le secrétariat. 
0.3 Lecture et adoption de l'ordre du jour
0.3.1 Proposition d'adopter l'ordre du jour suivant:
0.0 Procédures d'ouverture

0.1 Ouverture
0.2 Praesidium
0.3 Ordre du jour
0.4 Adoption du procès-verbal du 7 décembre
0.5 Tour de table

1.0 Bilans

2.0 Élections par intérim

3.0 Plan d'action

4.0 Suivi du travail des comités et conseil

4.1 Conseil exécutif
4.2 Comité information
4.3 CRAA
4.4 Comité femmes
4.5 Comité formation
4.6 Comité du journal
4.7 Comité légal
4.8 Comité aux luttes sociales

4.9 Comité mobilisation

5.0 Levée
0.4 Lecture et adoption du dernier procès-verbal
0.4.1 Que l'on adopte le procès-verbal de la réunion du Conseil central du 7 décembre.
1.  Bilans
1.1 Que les comités et conseils de l'ASSÉ fassent un bilan de leurs activités.
2.0 Plan d'action

3. Travail des Comités et Conseils

3.1 Conseil exécutif
3.1.2 Que le slogan de la manifestation nationale du 2 avril soit « Nos acquis valent plus que leurs profits ! »
Proposée par le conseil exécutif

3.2 Comité information
3.2.1 Que l'on utilise 200$ du budget du matériel d'information pour l'hébergement du site web.
Proposée par le comité information

3.3 CRAA
3.3.1 Que le prochain Acadégamique du CRAA soit distribué pour début mars, concerne un enjeu

féministe et soit produit de concert avec le Comité Femmes.
Proposée par le CRAA

3.3.2 Que le CRAA produise une recherche sur l'importance et la pertinence de la formation générale

au collégial, que cette recherche soit déposée pour le dernier congrès de l’année, que cette

recherche s'appuie sur les principes fondateurs de l'ASSÉ pour développer un discours critique et revendicateur d'ordre pédagogique et que le CRAA propose avec cette recherche des suggestions de propositions et de revendications qui pourront être adoptées subséquemment par les associations membres.
Proposée par le CRAA

3.3.3 Que l'ASSÉ rembourse la facture de téléphone de Samuel-Élie Lesage du 9 novembre à hauteur

de 54$ (mois de juin et juillet 2014).
Proposée par le CRAA

3.4 Comité femmes
3.4.1 Que les ateliers suivants soient donnés au camp de formation féministe:
- Le neurosexisme
- Le féminisme lesbien

- Caucus sur la sexualité

- Cours d'autodéfense pour les femmes

- ABC du féminisme

- Introduction aux mouvements LGBTQ

- Le concept du genre

- Antiféminisme, masculinisme et le rôle des alliés dans notre lutte

- Les violences envers les femmes autochtones

- Comment recevoir une dénonciation d'agression sexuelle?

- Les femmes et l'itinérance

- Histoire du blackfeminism

- Panel: Le féminisme dans le milieu culturel

- Consubstantialité des rapports de pouvoir

- Femmes et éducation

- Les nouvelles technologies de reproduction

- Les politiques de contrôle de la population

- Le viol comme arme de guerre.

Proposée par le Comité femmes

3.4.2 Que le CC adopte l'appel d'offre en Annexe A.

Proposée par le Comité femmes
3.5 Comité formation

3.6 Comité du journal

3.7 Comité légal
3.7.1 Proposition de plénière sur les propositions d'avis de motion en Annexe C.
3.8 Comité aux luttes sociale
3.9 Comité de mobilisation

4.0 Levée
Annexe A-  APPEL D'OFFRE – CONCEPTION D'UN SITE WEB

X janvier 2015

Tél: (514) 390-0110 • Fax: (514) 390-8415 • Web: http://www.asse-solidarite.qc.ca/

2065 rue Parthenais, local 298 Montréal (QC), H2K 3T1

L'association pour une solidarité syndicale étudiante est à la recherche d'une personne

 pour remplir un contrat de graphisme. L'ASSÉ est une organisation de type syndical qui

 regroupe, à l'échelle du Québec, plusieurs associations étudiantes collégiales et

 universitaires. Elle milite depuis sa création pour l'accessibilité à un système d'éducation

 gratuit, public et de qualité. Elle défend également un féminisme combatif visant

 l'abolition du système patriarcal, ainsi que toutes formes d'oppression et de

discrimination.

Descriptif

Nous sommes à la recherche d'une femme pour concevoir le site web du comité femmes

 de l'ASSÉ dans le but d'offrir une meilleure visibilité et davantage de ressources pour les

 féministes au sein du mouvement étudiant. Ce projet est motivé par la volonté des

 associations étudiantes de voir le féminisme prendre davantage de place au sein de

 l'ASSÉ. Le site doit pouvoir être mis à jour par les élues sur le comité femmes.

Architecture du site

Accueil

(Calendrier des évènements; Newsfeed facebook; Nouvelles publications sur le site)

Comité femmes de l'ASSÉ

- Historique

- Mandats

- Cahier des positions et PV des instances

Créer un comité femmes?

- Pourquoi?

- Comment?

Campagne en cours

Matériels de mobilisation

- Austérité

- Sale pub sexist

- Langage de la domination

- Hausse des frais de scolarité

- etc.Textes de réflexion

Ressources socio-communautaires pour les étudiantes
Prérequis

Les prérequis pour soumettre une offre sont les suivants :

• Compétences en graphisme et conception web;

• Être une femme;

• Connaissance du mouvement étudiant;

• Connaissance du féminisme;

• Capacité d'adaptation, d'organisation du travail, sens de l'initiative;

• Aptitude à travailler en équipe;

• Maîtrise du français, tant à l'écrit qu'à l'oral;

• Être en accord avec les principes de base et les revendications de l'ASSÉ et être

capable de les défendre.

Date d'ouverture

Veuillez envoyer votre offre et votre portfolio ainsi qu'une brève lettre de présentation

avant le X.

Par courrier : 2065, rue Parthenais, local 383, Montéal (Québec), H2K 3T1

Par courriel : embauche@asse-solidarite.qc.ca

Téléphone : (514) 390-0110

Pour plus d'information : www.asse-solidarite.qc.ca

Annexe B – Avis de motion du comité légal

1. Création d'une cotisation pour le fonds des arrêté-e-s

Considérant le nombre considérable d'arrestations lors de la grève étudiante de 2012;

Considérant l'importance de combattre la judiciarisation des luttes sociales et politiques;

Considérant l'impact que peut avoir une arrestation sur la vie et le bien-être d'une personne;

Considérant les luttes présentes et à venir qui seront soumises à la même judiciarisation;

Considérant les frais importants associés à la défense légale;

Considérant les principes du fonds des arrêtés qui soutiennent que personne ne devrait plaider coupable en raison de manque de ressources financières;

Il est proposé 
Que l'ASSÉ crée une cotisation de 0,25$ par membre par année pour le fonds des arrêté-e-s.
2. Modification du mandat du comité légal
Principes :
Le fonds est solidaire avec toutes les personnes arrêtées dans le cadre de manifestations et d'actions en accord avec les principes et les revendications de l'ASSÉ, peu importe leur rôle dans l’organisation ou leur position politique. 

Le fonds considère que tous les militants et toutes les militantes arrêté-e-s dans le cadre de ces contestations ont droit à un soutien logistique, humain et financier. Le comité considère que personne ne devrait être contraint ou contrainte à plaider coupable en raison d’un manque d’argent et il tente de répondre aux besoins de toutes les personnes arrêtées.

Critères :
Le fonds est principalement destiné aux personnes arrêtées durant des manifestations et actions en accord avec les principes et les revendications de l'ASSÉ et qui ont établi un contact avec le comité légal de l'ASSÉ.

Les ressources financières seront allouées aux personnes arrêtées en fonction des priorités suivantes :

1.À celles faisant face à des accusations criminelles, en particulier celles qui engendrent un risque considérable d'emprisonnement;

2. À celles ciblées pour leur rôle dans l’organisation politique;

3. À celles faisant face à des accusations pénales (e.g. contraventions, arrestations de masse).

Pour toutes les demandes, le comité peut prendre en considération ces critères dans l'évaluation de la demande: 

- Les autres ressources (aide juridique, associations locales, etc.) auxquelles les personnes arrêtées ont accès

- Les risques pour les individus ciblés

- Les impacts sur la vie des individus ciblés

- Le profilage politique

- L'équité

- L'impact de la décision sur les luttes en cours

- Des considérations autres

Frais couverts
Cette liste s'applique aux personnes qui se représentent de manière autonome  et aux personnes représentées par avocate ou avocat.

1. Transport au lieu du jugement;

2. Frais juridiques (transcriptions, etc.);

3. Cautions;

4. Frais logistiques;

5. Demandes d’accès à l’information;

6. Frais des avocats et des avocates (une entente préalable avec le Comité légal est nécessaire);

7. Autres dépenses liées à la défense.

En cas d'urgence seulement, un prêt peut être accordé à une personne arrêtée pour éviter qu'elle ne subisse des conséquences graves liées à sa judiciarisation.

Conflit d'intérêts :
Les avocates et les avocats ne peuvent être élu-e-s au comité légal.  Les membres du comité doivent déclarer aux autres membres du comité tout conflit d'intérêt ou apparence de conflit d'intérêt lié à une prise de décision. Les membres du comité doivent se retirer des prises de décision dans les cas où ils et elles sont en conflit d'intérêt réel ou apparent. Le comité légal agit de façon autonome, mais est redevable en tout temps au congrès de l'ASSÉ. 

Le comité approuve les règles édictées ci-dessus et veille à leur mise en application. Il doit recevoir et statuer sur les demandes de financement de défense légale. Il est aussi habilité à rembourser les dépenses accumulées, sur présentation de reçus seulement.

	Mandat actuel
	Mandat proposé
	Nature ou raison du changement

	Principes :
Le fonds est solidaire avec toutes les personnes arrêtées dans le cadre de manifestations et de luttes étudiantes, peu importe leur rôle dans l’organisation des manifestations ou leur position politique. 

Le fonds considère que tous militants et toutes militantes arrêté-e-s dans le cadre de la contestation étudiante ont droit à un soutien logistique, humain et financier. Le comité considère que personne ne devrait être obligé de plaider coupable à cause d’un manque d’argent et il tente de répondre aux besoins de toutes et tous les arrêté-e-s.

	Principes :
Le fonds est solidaire avec toutes les personnes arrêtées dans le cadre de manifestations et d'actions en accord avec les principes et les revendications de l'ASSÉ, peu importe leur rôle dans l’organisation ou leur position politique. 

Le fonds considère que tous les militants et toutes les militantes arrêté-e-s dans le cadre de ces contestations ont droit à un soutien logistique, humain et financier. Le comité considère que personne ne devrait être contraint ou contrainte à plaider coupable en raison d’un manque d’argent et il tente de répondre aux besoins de toutes les personnes arrêtées
	Élargissement du mandat à toutes les luttes en accord avec les principes et revendications de l’ASSÉ

Modification de style

Modification de style

Modification de style

Modification de style



	Critères :

Le fonds est principalement destiné aux personnes arrêtées durant des manifestations étudiantes et qui ont établi un contact avec le comité légal de l'ASSÉ selon les critères  ci-dessous.
	Critères :
Le fonds est principalement destiné aux personnes arrêtées durant des manifestations et actions en accord avec les principes et les revendications de l'ASSÉ et qui ont établi un contact avec le comité légal de l'ASSÉ.
	Élargissement du mandat à toutes les luttes en accord avec les principes et revendications de l’ASSÉ


	L’argent sera donné prioritairement et selon l’ordre suivant :

1.À celles et ceux faisant face à des accusations criminelles pouvant conduire à un emprisonnement;
2.À celles et ceux n’ayant pas accès à d’autres sources de financement (aide juridique, associations locales, etc.);

3. Aux militants et aux militantes ciblé-e-s pour leur rôle dans l’organisation politique.


	Les ressources financières seront allouées aux personnes arrêtées en fonction des priorités suivantes :
1.À celles faisant face à des accusations criminelles, en particulier celles qui engendrent un risque considérable d'emprisonnement;
2. À celles ciblées pour leur rôle dans l’organisation politique;

3. À celles faisant face à des accusations pénales (e.g. contraventions, arrestations de masse).
Pour toutes les demandes, le comité peut prendre en considération ces critères dans l'évaluation de la demande: 

- Les autres ressources (aide juridique, associations locales, etc.) auxquelles les personnes arrêtées ont accès

- Les risques pour les individus ciblés

- Les impacts sur la vie des individus ciblés

- Le profilage politique

- L'équité

- L'impact de la décision sur les luttes en cours

- Des considérations autres
	Modification du style
Modification du style

Modification du style

Ajout suite à la prolifération des arrestations de masse

Ajout pour refléter les pratiques du comité et pour augmenter la transparence vis-à-vis les membres de l’ASSÉ

	Frais couverts :
1. Transport au lieu du jugement;

2. Frais juridiques (transcriptions, etc.);

3. Cautions;

4. Frais logistiques;

5. Demandes d’accès à l’information;

6. Frais des avocats et des avocates (une entente préalable avec le Comité légal est

nécessaire);

7. Autres dépenses liées aux coûts légaux.


	Frais couverts
Cette liste s'applique aux personnes qui se représentent de manière autonome  et aux personnes représentées par avocate ou avocat.
1. Transport au lieu du jugement;

2. Frais juridiques (transcriptions, etc.);

3. Cautions;

4. Frais logistiques;

5. Demandes d’accès à l’information;

6. Frais des avocats et des avocates (une entente préalable avec le Comité légal est nécessaire);

7. Autres dépenses liées à la défense.

En cas d'urgence seulement, un prêt peut être accordé à une personne arrêtée pour éviter qu'elle ne subisse des conséquences graves liées à sa judiciarisation.
	Ajout pour éviter la discrimination et inciter les personnes qui se représentent de manière autonome à faire appel au fond des arrêté-e-s. 

Modification du style

Ajout pour prévenir de pareilles situations. Explication en congrès.

	Conflit d'intérêts : 
Les accusé-e-s, les avocats et les avocates ne peuvent être élu-e-s au comité légal. 

Les membres du comité doivent se retirer des réunions dans les cas où ils et elles pourraient avoir un conflit d’intérêts d’un autre type. Le comité ad hoc légal agit de façon autonome, mais est redevable en tout temps au congrès de l'ASSÉ. 

Le comité approuve les règles édictées ci-dessus et veille à leur mise en application. Il doit recevoir et statuer sur les demandes de financement de défense légale. Il est aussi habilité à rembourser les dépenses accumulées, sur présentation de reçus seulement. 
	Conflit d'intérêts :

Les avocates et les avocats ne peuvent être élu-e-s au comité légal. 

Les membres du comité doivent déclarer aux autres membres du comité tout conflit d'intérêt ou apparence de conflit d'intérêt lié à une prise de décision. Les membres du comité doivent se retirer des prises de décision dans les cas où ils et elles sont en conflit d'intérêt réel ou apparent. Le comité légal agit de façon autonome, mais est redevable en tout temps au congrès de l'ASSÉ. 

Le comité approuve les règles édictées ci-dessus et veille à leur mise en application. Il doit recevoir et statuer sur les demandes de financement de défense légale. Il est aussi habilité à rembourser les dépenses accumulées, sur présentation de reçus seulement. 
	Retrait pour refléter la réalité du comité légal. 

Ajout pour rendre plus claire la procédure en cas de conflit d’intérêt. 


Cahier de préparation


DU CONSEIL CENTRAL


28 février 2015











CAHIER DE PRÉPARATION DU CONSEIL DE COORDINATION
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